BELGIQUE : échanges à la Chambres des représentants de Belgique entre Mme Marie Nagy, députée belge, groupe écologiste et M. Vincent Van Quickenborne, secrétaire d'Etat. 

CHARTERS
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS DE Belgique

COMMISSION DE L'INTÉRIEUR, DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Mercredi 18.02.2004 (matin)

08.01 Marie Nagy (ECOLO): 
Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'Etat, ma question porte essentiellement sur des décisions prises au niveau européen. Un article du journal "La Libre Belgique" du 23 janvier 2004 relate que le ministre de l'Intérieur a annoncé que des vols communs de rapatriement des illégaux seraient organisés avec les Pays-Bas et le Luxembourg et que la Commission européenne débloquera 30 millions d'euros pour aider au renvoi des déboutés de la procédure d'asile et des clandestins en situation illégale sur le territoire de l'Union.

Une telle mesure est-elle bien conforme à la déclaration gouvernementale qui prône une procédure d'asile humaine?

Le concept de rapatriement collectif de demandeurs d'asile déboutés par charters est inquiétant dans la mesure où, arrivés dans le pays, ils seront immédiatement identifiés comme 

tels par les autorités du pays en question. Quelles seront les garanties que ces personnes ne seront pas, à leur arrivée dans le pays, sujettes à des tracasseries diverses, des discriminations, voire de mauvais traitements de la part des autorités de leur pays d'origine? Allez-vous vous assurer que, dans chaque situation individuelle, la personne expulsée ne sera pas victime de traitements contraires à l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme qui prohibe les traitements inhumains et dégradants?

Les expulsions auront-elles lieu vers les pays d'origine ou vers des pays limitrophes de ces
pays?

Pourriez-vous me confirmer que la Commission européenne a bien prévu un budget de 30 millions d'euros pour financer ces expulsions collectives? Dans l'affirmative, savez-vous quelles seront les modalités de financement? Enfin, monsieur le ministre, comptez-vous mettre en oeuvre concrètement ces expulsions? Si oui, comment? Y aura-t-il autant de membres des forces de l'ordre que de personnes expulsées? Une possibilité de recours à la contrainte est-elle prévue? Selon ce même article, les ministres de l'Intérieur de l'Union européenne auraient "omis" de rendre contraignantes les mesures de sécurité à garder à l'esprit en cas de rapatriement, conseillant au personnel de sécurité de ne pas être armé, mais permettant l'usage de la force de manière "proportionnée" si nécessaire. Quelle est votre position à cet égard? Qui portera la responsabilité de l'expulsion? Le personnel des charters, les membres des forces de l'ordre?

08.02 Vincent Van Quickenborne, secrétaire d'Etat: 
Monsieur le président, madame Nagy, l'organisation de vols communs en collaboration avec les autres pays du Benelux n'est en aucun cas en contradiction avec l'accord de gouvernement. Une politique d'asile humaine n'empêche pas que les étrangers, qui ne satisfont pas aux conditions comme stipulé dans la Convention de Genève, soient éloignés. L'automne dernier, les ministres de l'Intérieur de l'Union européenne ont approuvé un cadre commun pour de telles opérations d'éloignement. Dans un passé récent, des vols communs ont d'ailleurs déjà été organisés.
En ce qui concerne votre question sur les conséquences de rapatriement en matière de droits de l'homme et de traitement correct des intéressés, aucun élément n'indique qu'une telle approche pourrait conduire à du harcèlement ou à de la discrimination. Il va de soi que l'on veillera scrupuleusement au respect de la Convention européenne des droits de l'homme. Dans tous les cas, les demandeurs d'asile concernés par une clause de non reconduction, délivrée conformément à l'article 63, §5 de la loi, obtiennent un report de leur obligation de quitter le territoire - jusqu'à nouvel ordre. Il ne sera pas communiqué aux autorités si l'intéressé a demandé l'asile ou non. Les éloignements se font toujours vers le pays d'origine ou vers le pays où l'intéressé souhaite se rendre et où il a le droit de séjourner. Les personnes auxquelles l’accès est refusé sont en principe renvoyées vers leur lieu de départ, conformément à la Convention de Chicago.

Quant au financement de ces vols communs, la Commission européenne prendra prochainement une initiative au sujet de ses modalités et de son élaboration. Pour votre information, ces questions seront discutées par la Commission la semaine prochaine.
08.03 Marie Nagy (ECOLO): 
Je remercie le ministre pour sa réponse. Cependant, je pense qu'il faut se poser des questions sur le respect de la Convention européenne des droits de l'homme. Des organisations de défense des droits de l'homme l'ont d'ailleurs déjà signifié à la Commission. Dans son discours au Parlement européen, le secrétaire général de l'ONU - M. Kofi Annan - a appelé les pays européens à se remémorer que, autrefois, leurs habitants étaient aussi des immigrants cherchant l'asile et la protection dans certains pays, parce que la situation en Europe ne fut pas toujours ce qu'elle est aujourd'hui. Il s'est justement inquiété de la politique qui est menée par l'Union. Moi, je m'inquiète de celle qui est conduite aujourd'hui par la coalition siégeant au gouvernement fédéral.

VISAS - ZONE DE TRANSIT
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07.06 Marie Nagy (ECOLO):

Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'Etat, ma question a trait aux étudiants porteurs d'un visa d'études dans la zone de transit de Zaventem. Il s'agit donc d'un problème humain qui devrait préoccuper le ministre de l'Intérieur. J'apprends qu'un ressortissant congolais se trouve dans la zone de transit de Zaventem alors qu'il est porteur d'un visa d'étudiant délivré par le consulat belge au Congo. Il se voit donc refuser l'accès au territoire belge sous prétexte qu'il serait arrivé tardivement en Belgique. Monsieur le ministre, je souhaite savoir: 

1. Si vous confirmez cette information?

2. Comment, d'un point de vue juridique, justifiez-vous ce refus d'accès au territoire belge alors que le visa octroyé lui donne un délai de trois mois pour entrer sur le territoire et que celui-ci était toujours en cours de validité lors de son arrivée à Zaventem?

3. Quelles solutions pouvez-vous apporter pour que les demandes de visa d'études soient traitées dans des délais raisonnables? En effet, il me revient qu'ils sont actuellement traités avec beaucoup de retard. Cette information vient de la part des institutions qui acceptent l'inscription, qui donc ont fait les démarches pour qu'on puisse accorder le visa. Les personnes concernées doivent faire de longues démarches afin d'obtenir un visa et se voient ensuite refuser l'entrée sur le territoire belge. Pourriez-vous, monsieur le ministre, me donner des réponses assez précises à ce sujet? 
07.07 Vincent Van Quickenborne, secrétaire d'Etat: 
Monsieur le président, madame Nagy, le ministre de l'Intérieur confirme que ce sont bien des ressortissants congolais titulaires de visas d'étudiants qui ont fait l'objet d'un refus d'entrée sur notre territoire. Suite à une ordonnance de la chambre du conseil relative à leur libération du centre de maintien à la frontière, ils ont été transférés dans la zone de transit.
Ces décisions de refoulement ne sont toutefois pas basées sur l'arrivée tardive des intéressés en Belgique, mais sur le fait que ceux-ci n'ont absolument pas été en mesure de répondre aux quelques questions élémentaires qui leur ont été posées par les autorités chargées du contrôle aux frontières au sujet des études qu'ils venaient suivre en Belgique et, pour certains d'entre eux, au sujet d'études qu'ils avaient déjà suivies dans leur pays.
Ces quelques questions ont permis de constater clairement un abus de la procédure d'autorisation de séjour, ce qui a donné lieu aux décisions de refoulement précitées. Les délais de traitement des demandes de visas d'étudiants sont le résultat d'une accumulation de délais successifs.
Il faut en général un certain temps avant que le dossier accompagnant la demande soit complet et envoyé par le poste diplomatique ou consulaire à l'Office des étrangers en Belgique. La responsabilité de ce retard est, dans ce cas, imputable aux demandeurs à qui il revient de s'informer au sujet des pièces devant figurer dans leur dossier.
Ensuite, le dossier est envoyé à l'Office des étrangers en Belgique, par la voie diplomatique. Il est à remarquer que même si la demande lui est simultanément adressée par fax ou par voie électronique, l'Office des étrangers est tenu d'attendre le dossier papier pour traiter la demande. Ce délai de traitement est en moyenne de 15 jours. Enfin, lorsque la décision est adressée au poste, celui-ci convoque le demandeur, selon les moyens disponibles dans le pays, ce qui peut entraîner de nouveaux retards.
Le ministre souhaite encore vous signaler que le traitement des demandes de visas d'étudiants ont fait l'objet d'une délégation de pouvoir à deux postes importants, Casablanca et Kinshasa. Voilà pour la réponse du ministre de l'intérieur.
07.08 Marie Nagy (ECOLO): Monsieur le président, monsieur le secrétaire d'Etat, permettez-moi de m'étonner. Comme vous l'indiquez, l'enquête assez complète sur les démarches à exécuter explique les délais. Le dossier complet est envoyé à l'Office des étrangers qui l'examine et le retourne au poste.
Cela signifie que le dossier est examiné par différentes instances, le poste sur place ou l'Office des étrangers. Le visa est accordé en fonction d'un dossier qui suppose une inscription et une demande mais aussi que la personne remplisse les conditions d'inscription. Lorsque la personne arrive sur le territoire, elle est encore interrogée. On exige donc des gens plus que ce qui leur est demandé légalement pour obtenir un visa. On les interroge sur leurs études, etc. J'ai même entendu à la télévision un fonctionnaire de l'Office des étrangers dire que ces gens ne pouvaient même pas citer trois villes belges. Quand vous voyagez au Venezuela, au Bénin ou ailleurs, connaissez-vous trois villes de ces pays ? Pour ma part, quand je suis arrivée en Belgique, je ne connaissais qu'une ville, Bruxelles. Il ne faut pas imaginer que tout le monde connaît la géographie et l'économie de la Belgique. Je suis étonnée de constater que vous augmentez les conditions d'obtention d'un visa mais, en plus, vous demandez à ceux qui arrivent une connaissance approfondie de la Belgique. 

L'Office des étrangers ne respecte pas une décision judiciaire suivant laquelle ces personnes ne peuvent pas être maintenues en centre fermé. Elles sont renvoyées dans une situation ingérable, en zone de transit. Le ministre de l'Intérieur ne tient pas compte des décisions judiciaires, ce n'est pas normal. On ne peut agir de cette façon vis-à-vis des personnes et des institutions. Je ne puis que marquer mon désaccord avec la réponse que vous me donnez. Je ne manquerai pas de continuer à interroger le ministre et à lui dire que cette situation n'est pas acceptable. Soit, on renforce les conditions d'obtention du visa et cela se passe sérieusement. Si on accorde un visa, cela veut dire que la personne peut entrer en Belgique. Soit, on n'accorde pas de visa, mais on ne peut pas laisser venir les gens et leur dire ensuite qu'on ne les croit pas et les enfermer dans la zone de transit. Ce n'est pas correct. Les responsables de l'enseignement trouvent étonnant que des personnes inscrites dans leur établissement ne puissent pas suivre normalement leurs études.
